2 - CONDITIONS RELATIVES AU BENEFICIAIRE

Toute personne physique remplissant les conditions ci-après :

2.1. Nationalité

Pas de condition.

Les étrangers doivent justifier de la régularité de leur séjour en France.

1.1.1. Réfugiés et apatrides

1.1.2. Ressortissants de l’Eee et suisses et membres de la famille à charge d’un ressortissant de l’Eee et suisses 

Définition de membre de la famille :

-Conjoint, concubin, pacsé

-enfant à charge (Cf. Cgod)

-ascendant en ligne directe à charge.

2.1.2.1. Résidence antérieure de 3 mois précédant la demande :

Les ressortissants Eee et Suisses doivent avoir résidé en France durant les trois mois précédant la demande. Les 3 mois sont appréciés de date à date.

Cette condition est opposable individuellement à chaque membre du foyer.

Cette condition n’est pas opposable aux personnes justifiant :

-de la qualité de travailleur

-ou d’ancien travailleur :

 -en incapacité de travailler pour raisons médicales

-ou en formation professionnelle

-ou inscrits au Pôle emploi comme demandeur d’emploi

Les droits à l’Aah sont ouverts au plus tôt à compter du 4e mois de résidence en France, sous réserve du dépôt d’une demande d’Aah et de remplir la condition de droit au séjour.

Exemple 1 : Personne isolée

· Monsieur isolé : entrée en France le 3/07/2009

· demande Aah le 2/08/2009

· ouverture des droits à compter de novembre 2009 si condition de droit au séjour remplie.

Exemple 2 : couple avec enfants

· Monsieur : entrée en France le 24/08/2009

· demande Aah déposée le 26/08/2009

· Madame : entrée en France le 3/09/2009

· Enfant : entrée en France le 25/10/2009

( Détermination des droits à l’Aah

( en décembre 2009 : droit Aah (plafond isolé)

( en janvier 2010 : droit Aah (plafond couple)

( en février 2010 : droit Aah (plafond couple avec enfant)

2.1.2.2 Droit au séjour

Les personnes titulaires d’une carte de ressortissant communautaire ou Suisse (ou carte avec mention « membre de famille d’un ressortissant communautaire ou Suisse ») ou d’un récépissé de demande de renouvellement de ce titre bénéficient d’un droit au séjour :la condition de droit au séjour est remplie.

En l’absence de ces titres, le bénéficiaire doit remplir les conditions de droit au séjour (cf suivi Cgod).

Exemple : Personne isolée

· Monsieur : entrée en France le 3/09/2010

· demande Aah le 2/02/2011

· Droit Aah à compter de 3/2011 si condition de droit au séjour remplie.

Remarque :

· Les ressortissants Eee et Suisses, entrés en France pour y chercher un emploi et qui s’y maintiennent à ce titre, n’ont pas droit à l’Aah.

Exemple 3

Demande en décembre 2010, reprise d’activité en mai 2011.

Trimestres de référence 10-11-12/01-02-03/04-05-06/2010.

52- Détermination des trimestres de référence pour les bénéficiaires d’Aah isolés (ou couple avec un seul bénéficaire d’Aah) avec demande postérieure àu 1er janvier 2011 (flux)

Les trimestres de référence et de droit sont déterminés par rapport à la date de la demande quelle que soit la date de début ou de reprise d’activité (antérieure ou postérieure à la demande).

Pour les débuts d’activité égaux ou postérieurs à la date de la demande, le 1er trimestre de droit débute à compter du trimestre suivant celui de la reprise d’activité.

Le trimestre de référence comprend le mois de reprise d’activité.
521- Début d’activité antérieure à la demande

Exemple 

Activité en octobre 2010, demande d’Aah en mars 2011 
Trimestre de référence déterminé par rapport à la date de demande : 12-01-02.

Trimestre de droit : 03-04-05 calculé sur les ressources du TR 12-01-02.

522- Début d’activité postérieure à la demande 

Exemple 

Demande en août 2011 et activité en septembre 2011.

Trimestre de référence déterminé par rapport à la date de demande : 08-09-10

09 et 10 sont calculés sur une base annuelle. 

Trimestre de droit : 11-12-01 calculé sur les ressources du TR 08-09-10.

523- Début d’activité et demande sur le même mois

Exemple 

Activité et demande d’Aah en août 2011.

Trimestre de référence déterminé par rapport à la date de demande : 08-09-10

Trimestre de droit : 11-12-01 calculé sur les ressources du TR 08-09-10.

Les mois  09 et 10 seront calculés sur la base des ressources annuelles.

La trimestrialité la plus ancienne a donc été déterminée sur le dossier de Madame.

Monsieur : Le mois de reprise d’activité (03/2012) sera intégré dans le trimestre de référence 01-02-03. Le trimestre de droit débute donc en 04/2012 (TD 04-05-06).

Nb : mars 2012 calculé sur une base isolée si le concubinage n’est pas effectif au 1er mars 2012.

Madame : Son droit et sa trimestrialité restent identiques.

Exemple 4 : 

Monsieur reprend une activité en octobre 2010 et dépose une demande en juin 2012. Madame est inactive et dépose une demande en décembre 2011.

Madame : la trimestrialité est basée sur sa date de demande car elle est la plus ancienne. Son Aah reste calculée sur la base annuelle.

Monsieur : le début de droit (07/2012) sera intégré dans le trimestre de droit 06-07-08. 07 et 08/2012 seront calculés à partir des ressources du TR 03-04-05/2012. Puis le TD 09 10 11/2012 sera calculé sur la base des ressources du TR 06 07 08/2012

Exemple 5 : 

Monsieur reprend une activité en octobre 2010 et dépose une demande en juillet 2012.Madame dépose une demande en décembre 2011 puis reprend une activité en juin 2012.

Madame : la trimestrialité est basée sur sa date de demande car elle est la plus ancienne. Le mois de reprise d’activité (06/2012) sera intégré dans le trimestre de référence 06-07-08. Le trimestre de droit débute donc en 09/2012 (TD 09-10-11).

Monsieur : le début de droit (08-2012) sera intégré dans le trimestre de droit 06-07-08.  08/2012 sera calculé à partir des ressources du TR 03-04-05. Puis le TD 09-10-11 sera calculé sur la base des ressources du TR 06-07-08.

Exemple 6 : 

Monsieur reprend une activité en octobre 2010 et dépose une demande en juillet 2012.Madame dépose une demande en décembre 2011 puis reprend une activité en juin 2012.

Début de vie maritale 15 09 2012

Madame : Le mois de reprise d’activité (06) est intégré dans le TR 06-07-08.TD 09-10-11

Monsieur : TD 07 08 09 TR 04 05 06

La trimestrialité du dossier doit être conservée, soit :

-si Mme arrive sur le dossier de Mr : TR 04 05 06

-si Mr arrive sur le dossier de Mme : TR06-07-08

6 CONDITIONS RELATIVES Aux ressources

61 Personnes dont les ressources sont prises en considération

Allocataire, conjoint, concubin ou partenaire d’un Pacs.

Particularité

· Si le conjoint, concubin ou partenaire d’un Pacs réside hors de France, non prise en compte du conjoint, concubin ou partenaire d’un Pacs ni de ses ressources ( Le droit est calculé sur la base d’une personne isolée (voir paragraphe 9-11).

62- Nature des ressources

621- Ressources annuelles

Cf. suivi ressources et chapitre ressources exclues (Cf. paragraphe 6-25)

622- Ressources trimestrielles

Nb : Les revenus perçus annuellement sont pris en compte sur le trimestre de perception.

Si le conjoint est aussi bénéficiaire d’Aah et actif, les différentes mesures (règles cumul intégral, cumul partiel) s’appliqueront dans les mêmes conditions pour  déterminer l’assiette ressources du conjoint bénéficiaire d’Aah.

L’abattement de 10% pour les chômeurs de longue durée n’est plus appliqué
	Nature de ressources
	Observations
	Eligible au cumul intégral/partiel (80/40)
	Abattements fiscaux

	
	
	Bénéficiaire
	Conjoint, concubin, partenaire de Pacs 
	Bénéficiaire
	Conjoint (bénéficiaire d’Aah ou non)

	Revenus salariés et indemnités journalières de sécurité sociale (maladie, maternité, paternité, adoption) hors IJ maladie professionnelle et accident du travail
	Ces revenus doivent être déclarés sur le mois de perception (ex. salaire de février perçu le 5 mars devra être déclaré sur mars).

-montant net imposable des  salaires, y compris ceux issus d’une activité en entreprise adaptée, en contrat aidé (contrat unique d’insertion (Cui), contrat d’insertion-revenu minimum d’activité (Cirma), contrat d’avenir (Cav), contrat initiative emploi (Cie), contrat d’accompagnement dans l’emploi (Cae), Cia dom (Contrat d’insertion par l’activité pour les Dom) et autres contrats aidés), de contrat de professionnalisation
	Oui 
	Non
	Non
	Abattement fiscal de 10 % et abattement spécifique Aah de 20 % (coefficient de 0,8)

Remarque : Pas de déduction de frais réels : application systématique d’un abattement de 10%


	Nature de ressources
	Observations
	Eligible au cumul intégral/partiel (80/40)
	Abattements fiscaux

	
	
	Bénéficiaire
	Conjoint, concubin, partenaire de Pacs
	Bénéficiaire
	Conjoint (bénéficiaire d’Aah ou non)

	Revenus salariés et indemnités journalières de sécurité sociale (maladie, maternité, paternité, adoption)

(suite)
	Les heures supplémentaires et complémentaires

- salaires des gérants et associés,

- rémunérations sous forme de Cesu

- montant des bourses d’études ou de recherche imposables,

- ressources imposables des apprentis sous contrat et des assistantes maternelles,

- allocation spécifique de conversion versée par le Pôle emploi

- indemnités des élus locaux non soumises à prélèvement libératoire

- avantages en nature (logement ou véhicule de fonction…) 

- rémunérations de stage de formation professionnelle 

- indemnités journalières de sécurité sociale sont assimilées à des salaires

Les Ijss maladie longue durée ne sont pas prises en compte (Cf. paragraphe
6-25)
	Oui 
	Non
	Non
	Abattement fiscal de 10 % et abattement spécifique AAH de 20 % (coefficient de 0,8)

	Rémunération totale versée par l’Esat (cas de passage de salarié à Esat)
	- Le montant net imposable versé par l’Esat indiqué sur le bulletin de paie
	Non
	Non


	Abattement fiscal de 10 % et abattement spécifique Aah de 20 % (coefficient
de 0,8)

Cf. chapitre rémunération garantie

Remarque : Pas de déduction de frais réels : application systématique d’un abattement de 10%




	Nature de ressources
	Observations
	Eligible au cumul intégral/partiel (80/40)
	Abattements fiscaux

	
	
	Bénéficiaire
	Conjoint, concubin, partenaire de Pacs
	Bénéficiaire
	Conjoint (bénéficiaire d’Aah ou non)

	Revenus non salariés des auto entrepreneurs

Eti hors auto entrepreneurs cf. paragraphe 632
	Montant du chiffre d’affaires ou des recettes (professions libérales) déclaré mensuellement ou trimestriellement, déduction faite de l’abattement forfaitaire fiscal applicable en fonction du secteur d’activité :

Ventes de marchandises ou transformation : 71%

Activité consistant à acheter des marchandises et à les revendre en l'état ou après transformation (fabrication).

Prestation de services : 50%

Activité consistant en la vente de services (pose sans fournitures, secrétariat, formation)

Professions libérales : 34%
	Oui
	Non
	Non
	abattement spécifique Aah de 20 % (coefficient
de 0,8)




Si lors de la reprise d’activité, le premier mois d’activité donne lieu à l’application du cumul partiel (car présence de six mois de cumul dans les douze mois précédant la reprise d’activité), aucun droit au cumul intégral ne peut être étudié au titre des mensualités suivantes (cf paragraphe 7216).

72142-  Application au stock en janvier 2011

Le stock concerne les bénéficiaires d’Aah ayant repris une activité ouvrant droit au cumul intégral (cf paragraphe 72) avant le 1er janvier 2011.

En fonction du nombre de mois antérieurs à juin avec présence de deux critères « activité et accord  Aah » : détermination du solde du nombre de mois de cumul intégral à compter de janvier 2011.

Exemple 1:

Demande AAH avec droit en cours depuis 11/2008

Activité débutée en novembre 2010

Droit au cumul intégral : 6 mois – 2 mois déjà consommés (novembre et décembre) = 4 mois

(cumul intégral de janvier à avril 2011, puis ensuite cumul partiel

7215  Fin de la mesure du cumul intégral

Le cumul intégral prend fin :

· Au sixième mois de cumul intégral au titre d’une même activité

· Au sixième mois de cumul intégral dans une période de douze mois (cf exemples cumul intégral et succession d’activités)

· A compter du mois de mise en œuvre de la mesure de neutralisation (cessation d’activité sans revenu de substitution)

Le mois suivant le dernier mois de cumul intégral, le cumul partiel s’applique sous réserve de la présence de revenus d’activités dans le trimestre de référence (cf paragraphe 7223).

7216  Modalités de gestion de la règle de cumul intégral

Le bénéfice d’un (ou des) mois de cumul peut être ouvert au titre d’une nouvelle activité à la condition que dans les 12 mois qui précèdent l’examen du mois de droit (reprise d’activité), l’intéressé ait bénéficié de moins de 6 mois (consécutifs ou non) de cumul intégral :

→ 6 mois de cumul intégral (consécutifs ou non) ont déjà été consommés : sur le mois d’examen de droit (reprise d’activité), il est fait application des règles de cumul partiel (voir paragraphe 7-22) ;

→ Moins de 6 mois de cumul intégral ont été consommés : application de la règle de cumul intégral, tant que le maximum de 6 mois dans les 12 mois précédant chaque mois d’examen des droits n’est pas atteint, et sous réserve que la personne soit toujours en activité.

CAS PARTICULIER  Exemple 3 : Ouverture de droit à l’Aah en octobre 2010. Reprise d’activité en janvier 2011. Cessation en novembre 2011. Nouvelle reprise en janvier 2012.

	09/10
	10/10
	11/10
	12/10
	01/11
	02/11
	03/11
	04/11
	05/11
	06/11
	07/11
	08/11
	09/11
	10/11
	11/11
	12/11

	Dde Aah
	OD Aah
	Sans Activité
	Sans activité
	Reprise activité
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Fin Act.
	Sans Act.

	
	
	
	
	1er mois de cumul int.   Nvelle légis
	Cumul
intégral
	Cumul
intégral
	Cumul
intégral
	Cumul
intégral
	Cumul
intégral
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Neutral

	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	2
	
	
	
	
	3




A

	01/12
	02/12
	03/12
	04/12
	05/12
	06/12
	07/12
	08/12
	09/12
	10/12
	11/12
	12/12
	01/13
	02/13

	Reprise d’activité
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.
	Act.

	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel
	Cumul
partiel

	4
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


1 – Début d’activité en janvier 2011 : le bénéficiaire d’Aah ouvre droit à six mois de cumul intégral de janvier à juin 2011. 

2 – Il épuise son droit à cumul intégral et bénéficie d’un cumul partiel à compter de juillet 2011.

3 – Cessation d’activité en novembre 2011, Il n’y a qu’un mois d’inactivité (décembre 2011) : en raison des dates d’effet, application de la mesure de neutralisation sur décembre 2011.

4 – Nouvelle reprise d’activité en janvier 2012. La période d’observation des douze mois (flèche A) va pouvoir s’ouvrir à compter de janvier 2011 à décembre 2011 : six mois ont déjà été consommés sur cette période : le bénéficiaire démarre par du cumul partiel.

5 – Etant donné que la reprise d’activité a débuté par du cumul partiel, la période de douze mois d’observation ne va pas glisser sur le mois de février 2012 : On continue donc sur du cumul partiel

Application du cumul partiel pour calculer les droits AAH de 2011.

7223 Pourcentages d’abattement

Par tranche de revenu, il est appliqué:

· Un abattement de 80 % pour la tranche de revenus inférieurs ou égaux à 30 % du Smic brut en vigueur au dernier jour du trimestre de référence 

et

· Un abattement de 40 % pour la tranche de revenus supérieurs à 30 % du Smic brut en vigueur au dernier jour du trimestre de référence 

Ces abattements sont fixés en pourcentage du Smic brut arrondi à l’euro le plus proche.

Remarque :

Retenir le Smic brut (35H) en vigueur le dernier jour du trimestre. 

7224 Modalités de calcul

Principe : Les ressources déclarées au cours du trimestre de référence (Cf. paragraphe 6‑22) sont portées à un montant annuel (x 4) et traitées ensuite comme des ressources annuelles. Toutefois, les barèmes de l’année n-2 utilisés sont actualisés par l’application d’un coefficient réévaluateur.

Le cumul partiel (ou « abattement 80/40 ») s’applique en lieu et place de tout abattement fiscal.

Remarques :

1) Dans le cas d’un ménage de bénéficiaires de l’Aah, l'assiette de calcul de l'Aah due au titre de chaque membre est déterminée en prenant en compte les revenus d’activité de l'autre membre du couple (avant application de l’abattement 80/40).

2) L’abattement de 30 % (Cf. paragraphe 7-42), il s’applique après le cumul partiel 80/40.

3) Les abattements fiscaux y compris l’abattement PA/PI s’appliquent aux autres natures de ressources (hors activité) du bénéficiaire et à l’ensemble des ressources, y compris revenus d’activités, s’agissant de celles du conjoint, concubin ou partenaire de Pacs (même si ce dernier est bénéficiaire d’Aah en logique trimestrielle).

Exemple 1:

Monsieur bénéficiaire d’Aah depuis août 2008 et reprend une activité en octobre 2010.

Madame non bénéficiaire d’Aah qui reprend une activité en décembre 2010.

→
Sur le trimestre de référence 10/11/12 : 

Monsieur déclare
1000/ 1000/ 1000

Madame déclare
0      / 0      / 1500

La durée de travail s’apprécie en fonction de la durée légale du temps de travail de 151, 67 heures (temps plein 35 heures/semaine).

7415  Conditions de mise en oeuvre

L’abattement est mis en œuvre en cas de réduction d’activité d’au moins 2 mois consécutifs.

Il s’applique à compter du mois suivant la réduction d’activité jusqu’à la fin de la période de paiement suivant celle en cours, y compris en cas de perception de revenus de substitution consécutifs à cette réduction d’activité.

En cas de réductions successives d’activité au cours de la même période de paiement : prise en compte de la dernière réduction d’activité.

Les dates d’effet prévues au § 1322 s’appliquent aux § 74151 et 74152.
74151  Application en cas de calcul annuel

L’abattement s’applique à compter du mois qui suit le premier mois de réduction d’activité jusqu’à la fin de l’exercice de paiement suivant celui où prend effet la réduction d’activité.

· En logique trimestrielle : le dernier jour du trimestre suivant celui où prend effet la réduction d’activité

· En logique annuelle : le dernier jour de l’année suivant celle où prend effet la réduction d’activité

Exemple : Monsieur Aah inactif, Madame non bénéficiaire d’Aah en activité et qui réduit son activité de 25 % en mars 2011

Application d’un abattement de 20 % à compter d’avril 2011 jusqu’à décembre 2011 (sur les revenus d’activité ou assimilés de Madame perçus en 2009).

Application du même abattement de 20 % de janvier 2012 jusqu’à décembre 2012 inclus (sur les revenus d’activité ou assimilés de Madame perçus en 2010).

NB : Pour les bénéficiaires d’Aah en Esat, une nouvelle évaluation forfaitaire est effectuée lorsque le bénéficiaire augmente son taux d’activité

74152  Application en cas de calcul trimestriel

L’abattement s’applique à compter du mois qui suit le premier mois de réduction d’activité jusqu’au dernier jour du mois du trimestre suivant le trimestre de droit où se situe la réduction d’activité

Madame déclare 1000 € de salaires.

1 – Détermination de l’assiette pour déterminer le montant de l’abattement PA/PI du foyer

Ressources d’activité de Monsieur : (1300 x 4) = 5200 - abattement 10 % =  4680 €

Pensions de Monsieur :

400 x 4 = 1600 - 378 (abattement 10 % minimum réévalué)= 1222 €

Ressources d’activité de Madame : 1000 x 4 = 4 000 x 426 (abattement 10 % minimum réévalué)= 3574 € montant plancher

Assiette pour déterminer le PA/PI =  9476 €

Le Revenu net imposable du foyer est inférieur à 14 391 € : droit à un abattement de 2 338 € actualisé. 

2 – Application de l’abattement sur la base de ressources pour l’Aah de Monsieur

Détermination de l’assiette de ressources pour le calcul de l’Aah : 

a – Les revenus salariés qui ne peuvent faire l’objet d’un abattement PA/PI sont isolés pour application du 80/40 : 1300 x 4 = 5200 € rapportés à l’année

SMIC mensuel brut au 1er janvier 2010 = 1 343,77 €

3 x (30 % SMIC mensuel brut) = 1209,42 x 4 soit 4 838 € à l’année

→  Abattement de 80 % sur la part de salaire < 4 838 € : on ne retient que 968 € sur cette part

→ Abattement de 40 % sur la part de salaire > 4 838 (part qui représente 362 € dans cet exemple) : on ne retient que 217 € sur cette part

Total : 1 185 €

b – La pension de Monsieur n’est pas prise en compte car son montant annuel est inférieur au plafond annuel de l’Avts : Les 400 € mensuels sont neutralisés.

1 000 x 4 = 4 000 – 426 (montant 10% minimum réévalué) = 3 574€.

Coefficient de 0,8 : 2 860 €

Le PA/PI est déduit de cette base : 2 860 – 2 328 = 532€

Total salaires Monsieur et autres ressources 1 185 + 532 = 1 717 €

L’assiette de ressources, pour le calcul de l’AAH de monsieur, pour le trimestre de droit s’élève donc à 1 717 € rapportés à l’année.

-
4 % si la part de rémunération financée par l’Esat est > 10 % et < 15 % du Smic

-
4,5  % si la part de rémunération financée par l’Esat est > 15  % et < 20  % du Smic

-
5  % si la part de rémunération financée par l’Esat est > 20  % et < 50  % du Smic

822-  Calcul basé sur les ressources trimestrielles

Les travailleurs en Esat peuvent faire l’objet d’une gestion trimestrielle de leurs ressources dans l’hypothèse où ils ont exercé précédemment une activité salariée ayant entraîné une bascule en gestion trimestrielle (cf paragraphe 5).

Les abattements prévus au §8213 s’appliquent aux §8221 ,8222 et 8223

8221- A l’ouverture de droit à la rémunération garantie

· L’Aah est calculée sur la base de l’aide au poste correspondant au mois d’entrée en Esat.

La prise en compte d'une évaluation forfaitaire de la rémunération garantie pourra être positionnée au maximum sur 6 mois.

- Si Date d'entrée en ESAT le 1er jour du premier mois du trimestre => évaluation forfaitaire de la RG sur 3 mois (exemple 1)

- Si Date d'entrée en ESAT au cours du premier mois du trimestre  => évaluation forfaitaire de la RG sur 6 mois (exemple 2)

- Si Date d'entrée en ESAT sur deuxième mois du trimestre (quel que soit le jour d'entrée) => évaluation forfaitaire de la RG sur  5 mois 


- Si Date d'entrée en ESAT sur troisième mois du trimestre (quel que soit le jour d'entrée) => évaluation forfaitaire de la RG sur 4 mois.

Exemple 1 : 

Bénéficiaire d’Aah ayant exercé une activité salariée jusqu’en mai 2011.

Entrée Esat le 1er octobre 2011.

	Entrée Esat
	
	
	
	
	
	
	
	

	01/10/2011
	11/2011
	12/2011
	01/2012
	02/2012
	03/2012
	04/2012
	05/2012
	06/2012

	Esat
	Esat
	Esat
	Esat
	Esat
	Esat
	Esat
	Esat
	Esat

	EF
	EF
	EF
	RG
	RG
	RG
	RG
	RG
	RG


Pour calculer 10, 11 et 12( Evaluation forfaitaire : 3 fois l’aide au poste de 10.

Pour calculer le trimestre 01/02/03 ( Prise en compte des ressources RG de 10/11/12 car trimestre complet.

L’EF aura duré trois mois (de 10 à 12).

Exemple 2 : 

Bénéficiaire d’Aah ayant exercé une activité salariée jusqu’en mai 2011.

Entrée Esat le 20 octobre 2011.

	Entrée Esat
	
	
	
	
	
	
	
	

	20/10/2011
	11/2011
	12/2011
	01/2012
	02/2012
	03/2012
	04/2012
	05/2012
	06/2012

	Sans activité
	Esat
	Esat
	Esat
	Esat
	Esat
	Esat
	Esat
	Esat

	EF
	EF
	EF
	EF
	EF
	EF
	RG
	RG
	RG


Pour calculer 10, 11 et 12( Evaluation forfaitaire : 3 fois l’aide au poste de 10 reconstituée.

Pour calculer 01, 02 et 03( Evaluation forfaitaire : 3 fois l’aide au poste de 10 reconstituée car 10 n’est pas complet.

Pour calculer le trimestre 04/05/06 ( Prise en compte des ressources RG de 01/02/03 car trimestre complet.

L’EF aura duré six mois (de 10/2011 à 03/2012).

8222- Absence de ressources ESAT en trimestre de référence

· Prendre 3 fois le montant d’aide au poste du mois d’entrée en Esat éventuellement reconstitué ou du mois d'ouverture de droit Aah si celle-ci est postérieure à l’entrée en Esat.

82221- Si présence ressources provenant d'une activité en milieu ordinaire ou protégé en trimestre de référence

· Neutraliser les ressources d'origine professionnelle y compris les revenus de substitution et la rémunération garantie.

· Prendre 3 fois le montant d’aide au poste du mois d’entrée en Esat éventuellement reconstitué du mois d'ouverture de droit Aah si celle-ci est postérieure à l’entrée en Esat.

82222- Si autres natures de ressources en trimestre de référence

· Ajouter aux ressources 3 fois le montant d’aide au poste du mois d’entrée en Esat éventuellement reconstitué du mois d'ouverture de droit Aah si celle-ci est postérieure à l’entrée en Esat.

82223- Mois de référence servant de base à la reconstitution des ressources

· Mois d’attribution de la rémunération garantie.

8223- Au renouvellement trimestriel suivant

Prendre en compte les ressources déclarées si l’allocataire a perçu la rémunération garantie sur l’intégralité du trimestre de référence.

104- * Maintien en IME après décision d’orientation CDAPH (Amendement Creton)

1041- En cas d’orientation vers un foyer d’hébergement

Pas de réduction de l’Aah.

1042- En cas d’orientation vers une Mas ou vers un Esat 

Détermination de l’Aah comme indiqué aux paragraphe 9-12, 9-24.

Pas de réduction si paiement d’un forfait journalier.

Toutefois, le délai de 60 jours court à compter de la date de la notification.

Remarque :

Si la personne handicapée fréquente un Ime en qualité d'externe ou semi-interne, l’Aah n’est pas réduite.

1043-Date d’effet

Le droit à l’Aah est réexaminé à compter du mois suivant la fin du délai de 60 jours.

Exception :

Lorsque la notification de décision d’orientation est adressée avant le 20ème anniversaire de l’allocataire.

Date d'effet : mois suivant le 20ème anniversaire. Mêmes règles qu’au paragraphe 2-41.

105- * Dispositions transitoires (hospitalisation et etablissement  type ime – impro)

Les anciennes modalités de réduction en cas de placement (appliquées avant le 30 juin 2005) sont maintenues pour les personnes hospitalisées, ou présentes dans un établissement type Ime Impro et ayant un taux réduit d’Aah à 65 % ou 80 % au 30 juin 2005.

1051- Modalités

Maintien du taux réduit d’Aah à 65 % ou 80 % au lieu des 30 % prévus dans la réforme de 2005.

1052- Durée des dispositions transitoires

Application du taux de 65 % ou 80 % jusqu’à la fin de l’hospitalisation ou de l’accord Cotorep ou Cdaph.

11115- Logement indépendant

Disposer d’un logement indépendant. Le bénéfice d’une aide au logement n’est pas une condition d’accès au Crh.

Est considéré comme logement, tout logement ouvrant potentiellement droit à une aide au logement ou disposant d’un confort minimum (eau, électricité) y compris les caravanes et les mobil home.

Est considéré comme logement indépendant, tout logement qui n’appartient pas à une structure dotée de locaux communs meublés ou de services collectifs ou fournissant diverses prestations annexes moyennant une redevance.

Remarques

-les logements appartenant à une structure collective sont éligibles au complément de ressources, en cas d’acquittement d’un loyer faisant l’objet d’un quittancement distinct des autres services.

-non éligibilité au complément des foyers au titre desquels l'aide au logement est calculée sur des paramètres spécifiques « foyer» et dont les résidents s'acquittent d'une redevance.

-Les personnes hébergées au domicile principal d’un tiers, à quelque titre que ce soit, onéreux ou gratuit, ou au domicile principal de leur famille, n’ouvrent pas droit au Crh.

· Une personne résidant seule dans un logement mis à disposition par un tiers ouvre droit au Crh.

· Une caravane située sur le terrain où l’hébergeur (particulier, parents…) réside à titre principal n’est pas un logement indépendant.

· Personne handicapée usufruitière (dispose d’un droit d’occupation et de jouissance) vit sous le même toit que ses parents : droit au complément de ressources. Elle héberge ses parents et n’est pas hébergée.

· Personne handicapée nu propriétaire réside dans le logement avec une autre personne (sauf conjoint, concubin ou pacsé), y compris l’usufruitier : le  logement n’est pas indépendant.

· Les personnes hébergées en famille d’accueil s’acquittent d’une indemnité représentative de mise à disposition des pièces qui leur sont réservées. A ce titre elles peuvent bénéficier d’une allocation de logement calculée en fonction des paramètres « locatifs ». En référence à ce critère, elles sont considérées disposer d’un logement indépendant.

11116- Bénéfice de l’Aah ou de l’Asi

-
Percevoir l’Aah à taux plein ou en complément d’une pension d’invalidité, de vieillesse ou d’une rente d’accident du travail ou

-
Percevoir le FSI ou l’ASI (condition ajoutée au 1er janvier 2007) 

13-  PRISE EN COMPTE DES EVENEMENTS (DATE D’EFFET)

*
Cf. Suivi Dates d’effet sauf pour les spécificités Aah décrites ci-après.

131- Allocataire

1311- Echéance d’attribution fixée par la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées

· Fin de droit : mois de la date d'échéance de l’avis, sauf si celui-ci correspond au dernier jour du mois civil. Dans ce cas fin de droit le mois suivant.

Exemple :

Fin d’avis de la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées le 31 juillet.

Fin de droit à l’Aah le 1er août.

1312- Echéance de l'accord de la Caisse d'Assurance Maladie en cas d'hospitalisation à l'étranger

· Fin de droit : mois de la date d’échéance sauf si celle-ci se situe le dernier jour du mois civil. Dans ce cas fin de droit le mois suivant.

1313- Attribution ou reprise d'un avantage non cumulable de vieillesse ou d'invalidité ou d’une rente d’accident du travail

· Réexamen du droit à compter de la date d'effet de l’avantage.

1314- Suspension, variation ou suppression d’un avantage non cumulable

· Révision des droits à l’Aah à compter du mois suivant la suspension ou de la variation (Voir paragraphe 9-24).

1315- Hospitalisation, admission en Mas, maintien en Ime et incarcération (sauf régime de semi liberté ou personne astreinte au port du bracelet électronique)

Début :

· Hospitalisation, placement en Mas, incarcération (sauf régime de semi-liberté) :

Mois suivant celui du 60ème jour de présence 

Fin : 

Le droit à l’Aah est réexaminé à compter du mois suivant la sortie de l’établissement.

PIECES JUSTIFICATIVES

	
NATURE 
	
PERIODICITE
	
OBSERVATIONS
original ou photocopie lisible

	
. Demande d’Aah et de Crh
	
. A l’ouverture du droit (Od)
. Au renouvellement
	

	
. Carte d’identité, passeport, livret de famille, extrait d’acte de naissance, carte d’ancien combattant ou d’invalidité
	
. A l’Od
	

	
. Notification de la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées
	
. A l’Od
. Au renouvellement
	

	
. Déclaration annuelle de ressources

. Déclaration trimestrielle de ressources
	
. A l’Od
. Au renouvellement

. A échéance trimestrielle
	

	
. Carte d'invalidité ou notification d’attribution de la carte d’invalidité délivrée par la Ddass ou Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (Taux SYMBOL 62 \f "Symbol" 80  %)
	
. Lors de l’attribution ou au renouvellement de la carte
	
la carte d’invalidité peut justifier de l’état-civil

	
. Accord de prise en charge par la Cpam
	
. A l’événement
	
. En cas d'hospitalisation à l'étranger

	
. Attestation de retour au foyer
	
. Au moins annuelle


	
. A la demande
. En fin de droit
. En septembre

	
. Titre de pension
	
. A l’événement
	

	
. Justification d'attribution ou de suspension définitive de la Rg
. Montant de la Rg et  % de la part de rémunération à charge de l’Esat
	
. A l’événement
. Au renouvellement
  En cas d’augmentation d’activité

  En cas de réduction d’activité

	. établissement
. Allocataire ou établissement

	
. Titre de séjour qui justifie également de l’Etat civil
. Carte de réfugié ou attestation de l’Ofpra
	
. A l’Od
. Au renouvellement du titre
	
. Sauf réfugié et apatride 

. Sauf incarcéré ou hospitalisé en milieu psychiatrique ou réfugié ou apatride 
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